Portant  qu’il  pourra  être  nommé  quatre  Suppléans 
dans  chaque  Tribunal  de  Commerce. 

Donnée  à Paris,  le  16  Juillet  1792,  Pan  4/  de  la  Liberté. 

J_jOUîS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftiuitionnelle  de  l’État,  Roi  DES  François: 
à tous  préfens  & à Tenir;  Salut.  L’AÏJemblçe 
N at  ion  ale  a décrété,  & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 
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CR  ET  de  ï Ajfemblée  Nationale , du  10  Juillet  iyj)2  > 
l’an  quatrième  de  la  Liberté. 


L'Assemblée  Nationale,  confidérant  que  plufieurs 
tribunaux  de  commerce  le  trouvent  journellement  dans 
Pimpoffibilité  de  remplir  l’objet  de  leur  établiifement  par  les 
cas  d’abfence  ou  récufation  de  plufieurs  juges,  la  loi  du  24 
août  1790 , relative  à leur  formation,  ne  les  ayant  pas  autorifés 
a fe  nommer  des  fuppiéans,  décrète  qu’il  y a urgence. 
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L'A  d'emblée  Nationale,  après  avoir  décrété  Turgence , 
décrète  qne  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  y a 
des  tribunaux  de  commerce,  il  pourra  être  nommé  quatre 
fuppléans , en  fe  conformant  pour  leur  nomination  aux 
formalités  preferites  pour  l’éleélion  des  juges  defdits  tribu- 
naux de  commerce* 

MANDONS  6c  ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiflratifs  6c  Tribunaux , que  les  préfentes  ils 
faffent  confiner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c 
afficher  dans  leurs  départemens  6c  refforts  refpeétifs, 
6c  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  fgné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le  feizième 
jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  cent  quatre  - vingt- 
douze,  fan  quatrième  de  la  liberté,  6c  le  dix-neuvième 
de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  El  plus  bas , Dejoly. 
Et  fceilées  du  fceau  de  l’État. 


Certifié  conforme  a l’original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792. 


